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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
1.
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.    /06 add. 3) relatif à ce thème,

2.
PRENANT EN COMPTE la déclaration AG/DEC. 36 (XXXIV-O/04), «Déclaration de Quito sur le développement social et la démocracie face à l’impact de la corruption», ainsi que les résolutions AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2064 (XXXV-O/05), AG/RES. 2071 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2076 (XXXV-O/05);
3.
CONSIDÉRANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption et notant qu’elle a été ratifiée par 33 (trente-trois) États membres de l’OEA et notant aussi que 28 (vingt-huit) d’entre eux participent au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) établi par le document de Buenos Aires;
4.
SOULIGNANT AVEC SATISFACTION les résultats de la Première Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC tenue à Washington, D.C. les 1er et 2 avril 2004, et, en particulier, les «Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le MESICIC» (SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6);


5.
RECONNAISSANT les travaux réalisés par le Comité d’experts du MESICIC avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA dont l’objectif est d’achever en mars 2006 le premier cycle d’analyse des 28 États parties et de donner la touche finale aux préparatifs en vue du deuxième cycle d’analyse portant sur les articles III (5) et (8) et sur l’article VI de la Convention;

6.
RAPPELANT les résultats de la réunion d’experts sur la coopération en ce qui concerne le refus d’accueillir des fonctionnaires corrompus et ceux qui les corrompent et la coopération en vue de leur extradition, l’interdiction qui leur est faite d’entrer sur le territoire, ainsi que la récupération des avoirs et des biens obtenus par des actes de corruption et leur restitution à leurs propriétaires légitimes (EPCICOR/doc.4/04 rev.5 corr.1);

7.
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la «Déclaration sur la sécurité dans les Amériques» adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico en octobre 2003; 

8.
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’entrée en vigueur le 14 décembre 2005 de la Convention des Nations Unies contre la corruption adoptée à Mérida (Mexique) le 9 décembre 2003, et le fait que 10 États membres de l’OEA l’ont ratifiée;

9.
SOULIGNANT les mandats issus du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec et la Déclaration du Sommet extraordinaire des Amériques tenue dans la ville de Monterrey en ce qui concerne la lutte contre la corruption,

10.
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les chefs d’État et de gouvernement, dans la «Déclaration de Mar del Plata» adoptée au Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005, ont déclaré que «L’obligation de rendre compte est un instrument fondamental de la transparence et de l’efficacité dans l’emploi des ressources administrées par nos gouvernements. La lutte contre la corruption est l’un des pôles fondamentaux du renforcement de la démocratie et de la croissance économique. Par conséquent, nous lançons un appel en faveur de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption et de la pleine participation au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption. Nous soulignons l’importance du rôle de supervision des législateurs, quand ceci s’avère opportun, dans la lutte contre la corruption et l’importance de favoriser les échanges interparlementaires pour collaborer à la mise au point de stratégies nationales et internationales de lutte contre la corruption»,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui ne l’ont pas encore fait à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention (MESICIC), et d’exhorter également tous les États parties à ce mécanisme à le financer au moyen d’apports volontaires.
2.
D’encourager également les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la contre la corruption, (Convention de Mérida), ou d’y adhérer, selon le cas; de les encourager à agir de même à l’égard de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée «Convention de Palerme». 

3.
De prier instamment les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires pour adapter leur législation interne en vue de respecter les engagements qu’ils ont contractés en ratifiant la Convention ou en y adhérant.
4.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à perfectionner, sur la base de celle-ci et des législations et traités applicables, les mécanismes régionaux et bilatéraux d’entraide juridique en matière pénale, et à les mettre en œuvre, afin de donner suite aux requêtes formulées dans le respect des procédures prescrites dans ces mécanismes au sujet des actes de corruption visés dans la Convention pour lutter contre l’impunité.
5.
D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du MESICIC et dans ce contexte:
a.
De renouveler sa satisfaction pour l’accord auquel sont parvenus les États parties lors de la Première Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC selon lequel ils renforceront la Conférence des États parties en tant que forum politique pour aborder les thèmes de coopération continentale contre la corruption, et en ce sens, de l’inviter à continuer de tenir, avec l’appui technique du Bureau de l’entraide juridique du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général de l’OEA, des réunions de travail en tenant compte du «Document de Buenos Aires», et d’envisager la possibilité de demander à son Comité d’experts de formuler des recommandations, et d’effectuer d’autres apports sur les thèmes figurant à l’ordre du jour de ses travaux;

b.
D’identifier, avant décembre 2006, des initiatives concrètes de coopération et d’échange d’expériences pour le développement de capacités techniques dans les pays de sorte qu’elles contribuent à la pleine application des normes issues de la Convention interaméricaine contre la corruption et au renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), en accordant, dans ce sens, une attention particulière aux recommandations du premier cycle de ce Mécanisme;

c.
D’inviter en outre la Conférence des États parties au MESICIC à envisager les mesures appropriées conçues pour renforcer la coopération dans le cadre de ce Mécanisme de suivi, en tenant compte, dans les cas applicables, des nouvelles formes de coopération établies dans la Convention de Mérida et, en outre, de demander au Secrétariat technique du MESICIC d’encourager l’entretien d’un dialogue, si cela est opportun, avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime;

d.
D’exprimer sa satisfaction pour les avancées réalisées par le Comité d’experts du MESICIC avec le concours du Secrétariat général de l’OEA, avancées qui se sont traduites par la réussite du premier cycle d’analyse qui a étudié la mise en application des dispositions de la CICC sélectionnées pour ce cycle dans les 28 États participant au MESICIC; pour l’approbation du Rapport continental relatif à ce cycle; et pour l’adoption des décisions qui s'imposent pour lancer le deuxième cycle d'analyse;

e.
De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations;

f.
D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC à continuer de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre des «Conclusions et recommandations relatives aux mesures concrètes visant à renforcer le MESICIC» (SG/MESICIC/doc. 103/04 rev. 6) approuvées durant la Première réunion de la Conférence des États parties ainsi que sur les autres thèmes qui ont été soumis à sa considération,

g.
D’épauler la tenue de la Conférence des États parties au MESICIC prévue pour le deuxième semestre 2006.
6.
De demander au Conseil permanent et de prier la Conférence des États parties au MESICIC de continuer, dans le cadre de leurs compétences respectives, à assurer le suivi des progrès réalisés dans l’application des mandats contenus tant dans la Déclaration que dans le Plan d’action de Managua (EPCICOR/doc.05/04 rev. 6 corr. 1 et EPCICOR/doc.04/04 rev. 5 corr. 1) ainsi que des recommandations formulées par la «Réunion d’experts sur la coopération visant à dénier un refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, à les extrader ainsi qu’à refuser d’accepter et à récupérer les actifs et les biens provenant des actes de corruption et à les restituer à leurs propriétaires légitimes» (EPCICOR/doc.04/04 rev. 5 corr. 1, paragraphe 9), des résolutions AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04) en son paragraphe 6 c ainsi que les Recommandations (REXCOR/doc.2/05 rev. 1) et le Rapport final (REXCOR/doc.6/05) dans lequel figurent les propositions qui n’ont pas été examinées durant cette réunion.
7.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Bureau de l’entraide juridique du Département des questions juridiques internationales, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme, et aussi pour assurer le suivi des progrès réalisés dans les réunions visées au paragraphe précédent du dispositif de la présente résolution.
8.
De recommander que la prochaine réunion de la Conférence des États parties au MESICIC envisage d’examiner, révise, actualise et complète, le cas échéant, par le truchement du Conseil permanent, le «Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption» adopté en vertu de la résolution AG/RES. 1477 (XXVII-O/97), et de soumettre ses recommandations à l’Assemblée générale pour approbation officielle lors de sa Trente-septième Session ordinaire; de demander au Secrétariat général de mettre au point une proposition propre à servir de base à ces effets. 

9.
De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les activités de coopération technique en vue, d’une part, de fournir une assistance en vue de la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou l’adhésion à cet instrument; et d’autre part de procéder à l’échange des informations et à la mise en commun des expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, entre autres, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.

10.
De charger le Conseil permanent de veiller au suivi des activités découlant de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
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